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Des pistes pour entreprendre

Pourquoi ce guide ?
Ce guide a été réalisé avec le

soutien du ministère de

l’Immigration, de l’Intégration,
de l’Identité nationale et

du Développement solidaire (M
IIINDS), dans le cadre du

programme Migrations et Init
iatives économiques (PMIE).

Face à une forte demande d’ac
compagnement en 2008

de promoteurs d’entreprises d
’origine ivoirienne, ce pro-

gramme a organisé une missio
n de membres du réseau

GAME (Groupe d’appui à la mic
ro-entreprise) auprès de son

partenaire ivoirien, le cabinet F
orscot. Ce guide présente

des conseils issus de l’analyse
des activités du GAME et

des informations pratiques col
lectées lors de cette mission

réalisée en février 2009.

Son objectif n’est pas d’être c
omplet ni de fournir des

recettes toutes faites. Il propo
se des pistes de réflexion,

un cheminement méthodolog
ique, des informations et

contacts utiles pour guider to
us futurs entrepreneuses et

entrepreneurs de la diaspora
en lien avec la Côte d’Ivoire.

Compte tenu de l’évolution ra
pide du contexte, ce guide

a vocation à être actualisé rég
ulièrement.

Y
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Vous voulez créer une entreprise ? Ne vous
précipitez pas, prenez le temps de répondre
à ces questions essentielles :

Pourquoi voulez-vous créer
une entreprise ?
Mettre en place une activité économique privée ré-
pond à des désirs multiples : constituer un complé-
ment de revenu, créer de l'emploi pour la famille, se
réinstaller sur place, valoriser un patrimoine, transfé-
rer et développer un savoir-faire, être son propre pa-
tron, contribuer au développement de sa région ou de
son pays, etc. Il est important d’être clair sur vos prin-
cipales aspirations car il en découle des choix et des
modes de gestion différents. Etre conscient de vos
motivations servira à monter un projet cohérent avec
vos objectifs et à convaincre autour de vous.

Etes-vous persévérant ?
Entre le moment où vous décidez de vous lancer
dans la création d’une entreprise en Afrique et sa
mise en œuvre effective, il peut s'écouler plusieurs
mois, voire plusieurs années. Vous devrez mener de
front de nombreuses démarches. Êtes-vous armé
pour aller jusqu'au bout et prêt à faire le grand saut ?

Du point de vue de votre situation professionnelle,
familiale et administrative, est-ce le bon moment
de vous lancer ? Vous sentez-vous capable de vous
organiser, d’affronter l’adversité, de surmonter les
difficultés, de rebondir en cas d’échec ?

Quels sont vos moyens ?
Créer une entreprise coûte de l'argent ! Avant
même de commencer, il vous faudra débourser des
frais d’étude préalable et des frais administratifs.
Les financeurs n’appuieront votre projet que si vous
disposez vous-même d’un apport personnel suffi-
sant. Une garantie foncière ou immobilière est un
atout, mais au stade de l'idée, ne pas disposer de
ressources personnelles n’interdit pas de continuer
les démarches, à condition toutefois d’envisager
très tôt comment parvenir à financer son activité.
Le dimensionnement de votre projet dépendra en
grande partie des fonds que vous aurez mobilisés.

Créer une entreprise
Une aventure passionnante

Créer une entreprise est une aventure

passionnante, mais le processus est long et

parfois sinueux. Pour ne pas s'égarer et céder

au découragement, il est utile de procéder

méthodiquement : se poser d’abord les bonnes

questions, puis avancer par étape
s.
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Avez-vous le soutien
de vos proches ?
Quelle sera, dans votre projet, la place de votre
famille, ici et là-bas, avez-vous abordé avec
elle les conséquences financières et pra-
tiques ? Votre entourage joue un rôle indénia-
ble dans votre projet, son soutien constituera
pour vous un moteur ; à l’inverse, son désac-
cord sera un frein majeur. Dans tous les cas, il
vous faudra expliquer de façon claire et diplo-
matique que tout entrepreneur débutant doit
impérativement préserver ses ressources et
que sa réussite repose sur des règles de ges-
tion strictes.

Si vous souhaitez associer un membre de vos
proches à votre entreprise, précisez bien en-
semble quelle sera sa place et les modalités
de son travail (poste, salaire) ; assurez-vous
de ses compétences ou de sa réelle capacité
à les acquérir et de sa bonne moralité.

Tout le monde
ne naît pas
entrepreneur...
mais peut le
devenir !

Qu'est ce qu'un chef d'entrepri
se ?

Un meneur, un patron, un dire
cteur,

un responsable, un command
ant

de bord.

La fonction exige des qualités
humaines

(sens du contact, de la commu
nication), des

compétences techniques (en g
estion d'entre

et en rapport avec l’activité sp
écifique), de

l’organisation.

C'est un métier exigeant où il
faut concilier

travail autonome et en interac
tion avec toutes

les parties prenantes (salariés
, fournisseurs,

clients, prestataires, partenair
es financiers

et administratifs...).

Pour la bonne santé et la pére
nnité

d’une entreprise, il sera aussi
nécessaire

d’être rigoureux et économe, e
t surtout de

séparer très clairement le bud
get personnel

(ou familial) de celui de l'entre
prise. Restez

intransigeant sur cette sépara
tion par

rapport à votre entourage.

Se former au métier de chef d
'entreprise,

acquérir des compétences et
une qualification,

notamment en comptabilité et
en gestion, sont

importants. Sachez que statis
tiquement, ce

ne sont pas toujours les créat
eurs les plus

diplômés qui réussissent le m
ieux !

Créer une entreprise. Une aventure passionnante
S
ol
an
ge
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La première étape consiste à trouver une idée :
quelle activité choisir ? Toute idée est valable a
priori. Mais votre projet doit correspondre à votre
personnalité, vos compétences, vos qualités per-
sonnelles, votre situation familiale et vos con-
traintes personnelles (temps disponible, charges fi-
nancières en cours, santé, etc.).

Quel sera votre rôle dans l’entreprise, ce type d’ac-
tivité vous conviendra-t-il, quels genres de difficul-
tés devrez-vous surmonter, quelle dimension don-
ner à l’entreprise ? En même temps que répondre
à ces questions, la réflexion sur les moyens finan-
ciers nécessaires aux besoins de votre future ac-
tivité doit débuter à ce stade.

Pour affiner votre choix, rencontrez, ici et là-bas,
des personnes qui connaissent le secteur d’acti-
vité concerné, testez vos idées parmi votre en-
tourage, profitez de vos allers et retours au pays
pour mieux appréhender sur place le type d’acti-
vité, les réalités économiques et les débouchés
possibles. Renseignez-vous auprès de clubs d’en-
trepreneurs.

Le réseau GAME (cf. p. 18), notamment, peut vous
mettre en relation avec des porteurs de projets ou

De l’idée à la mise en œuvre

S’armer de patience

des entrepreneurs dans différents secteurs. Des
associations peuvent réaliser pour vous un bilan,
très utile, personnel et professionnel.

Si vous avez développé des relations profession-
nelles en France, la représentation locale d'une en-
treprise française peut être une piste à creuser.

Afin d’éclaircir vos idées, rédigez au fur et à me-
sure un dossier qui précise au mieux vos produits,
votre marché, votre organisation et les moyens à
acquérir.

Il s’agit de proposer un produit
ou un service, de qualité et adapté
à un besoin réel, exprimé par des
clients accessibles, solvables et
en nombre suffisant.

Secteur de l’imprimerie

Étape 1. Concevoir un projet réalisable
N
ab
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Une étape fondamentale

Seule une étude de faisabilité s
oignée

vous permettra d’identifier pré
cisément :

� votre marché et ses tendance
s :

ce que vous pourrez réelleme
nt vendre,

à qui et à quel prix ;

� les moyens techniques et org
anisa-

tionnels les mieux adaptés a
ux réalités

de l’environnement. Observez
avec soin

le niveau d’équipement et la
qualité des

services des fournisseurs, le
besoin en

maintenance du matériel et e
n gardiennage,

le niveau de formation de la m
ain-d’œuvre

disponible... ;

� le lieu d'implantation le plus p
ertinent par

rapport à vos fournisseurs et à
vos clients ;

� les partenaires dont vous aure
z besoin

(prestataires de services, ges
tionnaires

et experts juridiques et techni
ques, pres-

cripteurs…) : des personnes motivées,

compétentes et de confiance
;

� les conditions réglementaires
pour exercer

votre activité et le statut jurid
ique le plus

approprié.

De l’idée à la mise en œuvre

Étape 2. L’étude de
faisabilité en Côte d’Ivoire

Mme N., conseillère financière.

N
ab
il
Z
or
ko
t
-
P
ro
fo
to

Réalisée sur les lieux de votre future activité, l’étude de
faisabilité est une étape indispensable qui vise à réunir et
à valider toutes les informations nécessaires au fonction-
nement de votre entreprise. Elle confirme ou modifie les
choix de départ et évite parfois de se lancer dans des frais
à perte. Elle est votre premier investissement.

Pour cette étude, trois semaines suffiront à peine pour col-
lecter tous les renseignements. Prévoyez un budget spéci-
fique sans sous-estimer vos frais de transports locaux, de
communication et de séjour. Soyez méthodique : rassem-
blez avant de partir le maximum d’informations par Internet
et auprès d’organismes spécialisés (voir pages 14 et 17), éla-
borez un calendrier de travail et prenez les rendez-vous à
l’avance si possible. Les responsables d’institutions ou d’en-
treprises à qui vous présenterez votre projet vous apporteront
des renseignements utiles. Ne dévoilez cependant pas trop
largement vos atouts avant d’avoir débuté. Préservez votre
projet. Ciblez bien vos contacts et cherchez avant tout à iden-
tifier vos futurs clients.

A votre retour, vous pourrez décrire avec certitude et ar-
guments les moyens techniques et humains dont vous
aurez besoin et vous présenterez à de potentiels parte-
naires financiers une projection théorique chiffrée� de la
manière dont votre activité dégagera un bénéfice et se dé-
veloppera.

Pour réaliser cette étude et vous aider à monter votre plan
d’affaires (ou business plan) il est conseillé, dans la me-
sure du possible, d’être accompagné par des organismes
spécialisés (voir pages 14 et 18).

� Sachez que l’énergie électrique coûte relativement

cher en Côte d’Ivoire.
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Étape 3. La recherche

de financements

Les besoins financiers de votre activité découlent de votre

chiffrage des investissements nécessaires (terrain, local,m
a-

tériel). Mais entre le démarrage de l'activité et les premières

rentrées d'argent, une période (
qui peut être longue) s’écou-

lera où il faudra vivre sans entam
er les fonds de l'entreprise :

il faut donc prévoir un « fonds de roulement initial » qui cou-

vrira les frais à engager pour les
premières productions.

Plus de fonds propres = moins de prêts à rembourser

Vos fonds propres (ceux dont vous disposez personnelle-

ment) suffisent-ils pour lancer vot
re activité ? Dans la néga-

tive, avez-vous exploré toutes le
s pistes : la famille, les amis,

la communauté ici et là bas, des contacts professionne
ls ?

Connaissez-vous les business angels et les capital risqueurs,

personnes physiques ou morales aptes à s'associer au ca-

pital de votre entreprise, en éch
ange de contreparties finan-

cières ? L’implication de ces personnes dans
l’entreprise les

incitera à vous rapporter des af
faires et des contacts…

Si cela s’avère nécessaire, diffé
rents types de financements

externes existent aussi, selon v
otre secteur d’activité, la di-

mension de votre projet, votre sit
uation personnelle ou pro-

fessionnelle, en Afrique comme en France. Tous sont ac-

cessibles sur la base de conditions d'éligibilité et de

procédures qui apparaissent souvent fast
idieuses, com-

plexes et incertaines et il est fr
équent de n’obtenir aucune

réponse après avoir déposé un
dossier. Que cela ne remette

pas d’emblée en cause la pertinence de v
otre projet et n’en-

tame pas votre motivation.Pour cette démarche, faites appel

à un organisme compétent ou à une personne ressource

connaissant les guichets et les
interlocuteurs auxquels in-

troduire votre dossier avec plus
de chances de succès.

Où obtenir des prêts ?
Lorsque vos fonds propres ne suffisent pas,

vous pouvez les compléter en vous adressant :

� auprès des fonds publics et p
arapublics :

le gouvernement ivoirien ou les chambres

consulaires accordent des prê
ts au démarrage

d’une entreprise, dans le cadre d’activités ou de

publics jugés prioritaires ;

� auprès des banques, avec le so
utien de

garanties : les banques ivoirienn
es accordent

difficilement des prêts au démarrage et leurs

conditions demandent réflexion. Un apport

et des garanties personnelles pa
rviennent

évidemment à mieux convaincre ; quelques

mois d'activités et de prise de con
naissance avec

le partenaire bancaire facilitent
aussi l'accès

à un prêt de « développement ». Des organismes de

garanties peuvent vous cautionn
er, ici et là-bas ;

� auprès des institutions de mi
crofinance,

qui accordent des prêts de montants faibles

à taux élevés : elles sont des pa
rtenaires de

proximité utiles hors de la capitale, à condition

toutefois d’être certain du sérieux de la structure

et des conditions proposées.

Enfin, certaines subventions e
t exonérations sont

possibles, mais il vaut mieux considérer cette

piste comme une chance éventuelle qu’il ne faut

pas attendre pour débuter.

De l’idée à la mise en œuvre

S
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Secteur de la restauration

De l’idée à la mise en œuvre

* Attention : envoyer du matériel depuis la France peut
s’avérer très coûteux, en raison des frais de transport par
containers et du dédouanement. Avant d’acquérir des
équipements en Europe, ou de tenter d’en obtenir à frais
réduits, renseignez-vous bien sur les tarifs et les offres lo-
cales de matériels auprès d’autres fournisseurs ou pro-
fessionnels en activité.

Secteur de la ommunication

Le choix du statut juridique de votre entreprise
n’est pas anodin : de celui-ci dépend votre régime
fiscal et vos responsabilités légales vis-à-vis de
l'entreprise. Comparez les avantages et les in-
convénients des différentes formes juridiques au
regard de votre activité, de votre situation per-
sonnelle, de vos partenaires financiers.

Si vous envisagez d’avoir des associés (des mem-
bres de votre famille, un ami, un business angel…),
renseignez-vous auprès de notaires, avocats ou au-
tres conseillers juridiques, sur les différentes formes
de partage et de prise de part de capital possibles,
sur la valeur et la répartition des parts au démarrage
et leurs possibilités d’évolution. Enmatière de capi-
tal, valorisez vos acquis (terrain, prototype de pro-
duits, etc.).

Si votre activité implique l’utilisation de terrains
ou d’équipements appartenant en commun à vos
proches, il est conseillé de discuter très tôt des
modalités de partage des biens et de répartition
des revenus entre vous : une phase de négocia-
tion difficile peut considérablement ralentir, voire
compromettre votre projet.

Ne sous-estimez pas les délais et le coût des dé-
marches administratives, que ce soit pour la créa-
tion officielle de la société, l’acquisition d’un local,
le dédouanement du matériel*, ou l'obtention de
l'ensemble des fonds, etc.

Anticipez toutes les démarches en vous renseignant
dès l’étude de faisabilité sur les papiers nécessaires
et en prenant très tôt contact avec les services com-
pétents. Là encore, un guide qui connaît les per-
sonnes ressources au sein des administrations se
révèlera précieux.

Étape 4. Les démarches
administratives et le statut
juridique

S
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De l’idée à la mise en œuvre

Étape 5.

Tester l’activité
Lorsque, après étude, le projet

s'avère viable et que

vous aurez réuni les premiers fonds, la mise en

œuvre de votre activité pourra commencer.

Les premiers mois sont cruciaux : vous aurez im-

manquablement des problèmes techniques ou or-

ganisationnels non anticipés à surmonter. Pour au-

tant, ne négligez surtout pas la gestion pendant

cette période. Une erreur peut
très rapidement fra-

giliser votre entreprise. Un suivi après la création,

sous forme de rendez-vous réguliers ave
c un orga-

nisme compétent s’avère salutaire. Il est vivement

conseillé d’inclure une ligne budgétaire pour cet

appui comptable dans votre budget.

Mieux vaut envisager de démarrer modestement et

évoluer progressivement. Cette attitude prudente

minimise les risques, en moyenne relativement im-

portants dans le contexte écon
omique et socio-poli-

tique africain, tout en apprenan
t à maîtriser l’activité

et l’environnement. Les premiers mois de compta-

bilité, s'ils sont satisfaisants, seront le meilleur

moyen de convaincre un financeu
r et de parachever

ainsi une recherche de fonds. B
ien poser d’abord les

bases n’empêche ni d’avoir de l’ambition pour se dé-

velopper, ni une réflexion permanente sur la manière

d’innover pour devancer la con
currence !

Entretien automobile

Vente de matériel de sports

S
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Secteur du tourisme
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L’économie ivoirienne
En 2008, la Côte-d’Ivoire comptait environ vingt
millions d’habitants, avec un accroissement naturel
de la population d’environ 3,3 %.

En septembre 2002, le pays est entré dans un conflit
politico-militaire qui a consacré pendant longtemps
la division du pays entre un Sud contrôlé par l'État
et un Nord contrôlé par l’ex-rébellion. La crise a en-
traîné l’exode de près de 1,7 million de personnes,
l'abandon des zones de conflit par l'administration
publique, le départ d’un grand nombre d’entreprises
privées et la destruction de nombreuses infrastruc-
tures économiques.

L'accord de Ouagadougou, le 4 mars 2007, entre

les deux belligérants a amorcé une normalisation

de la situation et créé un climat politique relative-

ment apaisé, permettant une certaine avancée dans

le rétablissement des institutions de la République

et la réunification du pays.

Sur ces bases, on assiste en 2009 à la réhabilitation

des infrastructures publiques et au retour progressif

de la confiance du secteur privé. De ce fait, l’écono-

mie ivoirienne enregistre depuis 2007 une légère

reprise.

Depuis 2004, le pays réalise un taux de croissance

positif (+1,6 % en 2004, +1,8 % en 2005 et

+1,2 % en 2006).

Un contexte favorable

N
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En 2008, le FMI a estimé le taux de croissance du PIB
à 3,8 %. Les importations et les exportations par rap-
port au PIB ont connu une hausse significative de-
puis 2004, entraînant un accroissement de la ba-
lance commerciale de + 2 % chaque année.

Bien que la situation économique et politique de-
meure globalement fragile, on peut estimer que les
nombreux financements prévus par la communauté
internationale pour la période post-crise d’une part,
et les potentialités du pays d’autre part, constituent
autant d’opportunités prometteuses à saisir.

Dans ce contexte, où tout est à reconstruire ou à
restaurer et au regard des perspectives de sortie
de crise, les PME/PMI, dont le nombre est estimé à
environ 13 000, ont leur place à prendre en s’inves-
tissant pleinement dans de nombreux secteurs. Elles
amorcent un regain de développement.

Les priorités de l’Etat tournent autour des axes sui-
vants : agriculture ; eau, santé et éducation ; réha-
bilitation des infrastructures ; mise en place de la
zone franche de Grand Bassam à Abidjan.

Aujourd’hui pour sa reprise et son rayonnement, la
Côte d’Ivoire à besoin de tous : la communauté in-
ternationale, les acteurs internes et sa diaspora.

En termes de juridiction des affaires, la Côte d'Ivoire
est l’un des seize pays signataires du traité de
l'OHADA (Organisation pour l’harmonisation du droit
des affaires). A ce titre, les démarches ont été sim-
plifiées afin de faciliter l'investissement (tous les
détails sur www.ohada.com). Le Code des investis-
sements est à la fois ouvert, incitatif et transparent,
les procédures sont simplifiées et les délais réduits.
Signalons toutefois que tout investisseur en Côte
d’Ivoire devra affronter une certaine lenteur admi-
nistrative ; pour le règlement des litiges en droit des
affaires, il faut compter en moyenne six à sept mois,
voire un an en cas de complications.

Les formes juridiques
d’entreprises

Les formes légales les plus fréquentes en Côte

d’Ivoire sont au nombre de quatre :

• L'entreprise individuelle. Une personne seule, âgée

d’au moins 21 ans, peut créer une société commer-

ciale. Les formalités sont simples (immatriculation au

registre du commerce et du crédit mobilier, un numéro

de compte contribuable) et permettent d'obtenir le for-

fait d'impôt sur le revenu. Cette forme n'est pas adap-

tée à la participation de capitaux extérieurs et les

banques y sont parfois réticent
es. Elle présente aussi

différents inconvénients juridiqu
es et sociaux à pren-

dre en considération comme, entre autres, l'extension

de la faillite aux biens personnels et familiaux, l'ab-

sence de couverture sociale no
rmale et de protection

en cas de chômage.

• La société à responsabilité limitée (SARL) est une so-

ciété de capitaux, constituée par voie de souscription

d'actions. La responsabilité de chaque associé est

Centre d’appels d’urgence
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limitée à son apport et ses droits sont re-

présentés par des parts sociale
s. La SARL

doit compter deux associés auminimum et

le gérant est soumis au contrôle des asso-

ciés. La SARL peut également être uniper-

sonnelle, ce qui signifie que l'associé uni-

que sera le gérant. Le capital minimal est

de 1 000 000 de FCFA.

• La société anonyme (SA) est également

une société de capitaux, dont l
e capital se

constitue par voie de souscription d'ac-

tions. Elle se compose en principe d’au

moins deux actionnaires et d'un c
apital mi-

nimal de 10 000 000 de FCFA. Mais une

SA peut compter un actionnaire unique

(société anonyme unipersonnelle). Dans

ce cas, l’actionnaire peut faire appel à

l'emprunt public.

• Le Groupement d'initiative économique

(GIE). A la différence des régimes cités pré-

cédemment, le GIE forme un groupe de so-

ciétés préexistantes, constitué p
ar au mini-

mumdeux personnes physiques oum
orales

exerçant déjà une activité commerciale li-

bérale. Ce statut, favorable aux regroupe-

ments, est formalisé par un contrat de so-

ciété et ne requiert pas de capit
al.

Il existe également des formes juridiques

spécifiques comme la SNC (société en

nom collectif) et la SCS (société en com-

mandite simple).

Les régimes d’imposition
Trois régimes d’imposition des bénéfices industriels
et commerciaux existent en Côte d’Ivoire. Leurs
conditions d’application dépendent du chiffre d’af-
faires annuel et du secteur d’activité.

• L’impôt synthétique est un impôt annuel dont le
paiement libère le contribuable du paiement de la
patente, de l’impôt sur les bénéfices commerciaux
(BIC) et de la TVA. Le montant de l’impôt dû pour la
période est établi forfaitairement par les services
fiscaux à partir du chiffre d’affaires des années pré-
cédentes.

• Le régime simplifié est un régime intermédiaire
entre l’impôt synthétique et celui du bénéfice réel
normal. Le taux du BIC est de 27 %. Quel que soit
son résultat fiscal (perte ou bénéfice), le contribua-
ble est tenu de s’acquitter d’un impôt minimal for-
faitaire correspondant à 2 % de son chiffre d’af-
faires toutes taxes comprises (TTC).

• Le réel normal. Le bénéfice taxable, différent du
bénéfice comptable, est établi selon des règles spé-
cifiques. Le taux appliqué est de 35 %. Le paiement
de l’impôt par les particuliers à ce taux est libératoire
de l’impôt général sur le revenu. Quel que soit son
résultat fiscal (perte ou bénéfice), le contribuable est
tenu de s’acquitter d’un impôt minimal forfaitaire
correspondant à 0,5 % de son chiffre d’affaires TTC
avec un minimum d’imposition de 2 millions et un
maximum de 30 millions de FCFA.

A côté de ces trois régimes, la taxe forfaitaire des
petits commerçants et artisans est spécifique. Per-
çue par les communes, elle s’applique aux com-
merçants ambulants ou ayant des petits étals sur
les marchés, etc.

Un contexte favorable
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Réparation de matériel informatique
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Un contexte favorable

Secteur du commerce international

La protection
sociale
obligatoire
Tout employé occupant un poste de

salarié doit être immatriculé auprès

de la caisse nationale de la

prévoyance sociale (CNPS).

Tout entrepreneur qui emploie

du personnel doit procéder à

l’immatriculation de son entreprise

auprès de la CNPS et l’informer de

toute évolution. Il doit procéder à

la déclaration des salariés dès leur

embauche (fiche de déclaration à

retirer auprès de la CNPS) et informer

la CNPS de tout changement de

situation dudit salarié. Les cotisations

sont basées sur le montant des

salaires bruts versés aux salariés,

avec un plafond mensuel.

13

Formalités à accomplir et
administrations concernées

� Pour créer une société
en Côte d’Ivoire, vous d

evrez effectuer les for-

malités suivantes :

1. Déclaration notariée
de souscription et de ve

rsement auprès d’un no-

taire.

2. Enregistrement des statuts et de la
déclaration notariée de souscrip-

tion et de versement auprès de la directi
on de l’Enregistrement et du

Timbre.

3. Dépôt des statuts au
greffe du tribunal de première instance d’Abid-

jan et déclaration de régularité et de conformité.

4. Immatriculation au registre
du commerce et du crédit mobilier auprès

du greffe du tribunal de première instance d’Abidjan ou du greffe du

tribunal du siège de la société.

5. Publication de l'avis de création au Journal officiel.

6. Légalisation de l'avis en mairie.

7. Déclaration fiscale d'existence auprès de la direction générale des

impôts.

8. Immatriculation à la caisse nationale de prévoyance sociale.

Compter au minimum 90 000 FCFA de frais administratifs. Les spécifi-

cités liées à l'activité exercée vous seront indiquées
par un conseiller.

� Pour effectuer vos dém
arches, vous pouvez :

• vous déplacer vous-même auprès des différente
s administrations, ce

qui peut prendre deux à trois semaines ;

• vous adresser au guiche
t unique,mis en place par le gouver

nement ivoi-

rien pour toutes les form
alités administratives de création d

’entreprise (une

fois les pièces fournies,
le délai administratif est d’une semaine) :

Centre de Promotion des Investissements en Côte d’Ivoire (CEPICI)

Plateau. Immeuble CCIA 5e étage ; BP V 152, Abidjan

T. 20 21 40 70 (712-76-78) • Fax 20 21 40 71 • info@cepici.go.ci.

• cepici@aviso.ci

• ou faire appel à des opé
rateurs privés tels que

des cabinets juridiques

ou d'études, qui se chargeront des démarches, contre rétribution.
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� Chambre nationale des métiers de Côte d’Ivoire
(CNMCI). Promotion et développement des mé-
tiers et des entreprises du secteur de l'artisanat :
bâtiment, bois, textile, alimentation, métallurgie,
mécanique, électronique, froid, artisanat d'art.

• Imm. la Pyramide, 1er étage, Plateau,
01 BP 8613 Abidjan 01
T. 22 41 47 38 • Fax 22 41 47 38

� Chambre de commerce et d’industrie de Côte
d’Ivoire (CCI–CI). Accueil des créateurs, analyse
de projets, orientation vers des financeurs poten-
tiels, suivi jusqu'à la création. Formation des
chefs d'entreprises.

• Plateau, 6 avenue Joseph Anoma, face SBCI
01 BP 1399 Abidjan 01
T. 20 33 16 00 • Fax 20 32 39 42
cci@africaonline.co.ci • www.chamco-ci.org

� Mission économique de l’ambassade
de France en Côte d’Ivoire. Informations
économiques et financières

17 BP 151 Abidjan 17
T. 20 25 55 00 • abidjan@missioneco.org
• www.dgtpe.fr/se/cotedivoire

� Cabinet Forscot. Partenaire PMIE et membre du
GAME.Accompagnement individualisé, conseil et
transactions, formations à la création d’entreprise
et suivi post-création. Expert en accompagne-
ment de la diaspora.

• Marcory face église Ste Thérèse
1er étage Imm. Annexe face station Shell
21 BP 1710 Abidjan 21 • T. 21 26 36 34
forscot@gmail.com • www.cabinet-forscot-ci.com

Organismes ressources
� Association nationale des organisations profes-
sionnelles agricoles de Côte d'Ivoire (ANOPACI).
Promotion de la professionnalisation de l'agricul-
ture, de l'amélioration des revenus, défense et
valorisation du métier d'agriculteur. Publie des
études sur les filières.

• Cocody, résidence Montbénon , bât. B, app. 13
T. 22 44 11 76 • anopaci@yahoo.fr
• www.anopaci.com

� Association pour la promotion des exportateurs
en Côte d’Ivoire (APEXCI). Assure la promotion du
développement des exportations à l'extérieur et
fournit des conseils.

• Plateau, Imm. CCIA 3e étage, 01 BP 3485
Abidjan 01 • T. 20 31 57 00 ou 20 21 75 74
• Fax 20 21 75 76 • www.apexci.org
• marketing@apexci.org

� Centre de promotion des investissements en Côte
d'Ivoire (CEPICI) – guichet unique. Promotion de l'in-
vestissement privé, stimulation et renforcement de
toutes les activités économiques aptes à contribuer
au développement de la Côte d'Ivoire.

• Plateau, Imm. CCIA 5e ét., BP V 152 Abidjan
T. 20 21 40 70-72 • Fax 20 21 40 71
• info@cepici.go.ci ou cepici@aviso.ci
• www.cepici.ci

Adresses utiles en Côte d’Ivoire
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Sources de financement
Des aides au financement sont accessibles
aujourd’hui aux créateurs d'entreprise en Côte
d'Ivoire. Pour en bénéficier, il est préférable
d’être introduit par un organisme compétent qui
connaisse les critères de sélection des dossiers.

Fonds publics et parapublics

� Le Fonds National de Solidarité pour la promotion
d'emplois jeunes (FNS). Est destiné aux projets
de jeunes ivoiriens, entre 21 et 40 ans. Pas de
plafond, pas d'apport personnel requis, taux de
13,2 %, remboursable en 5 ans maximum.

• T. 22 52 71 11

� Le Fonds national Femme et développement
(FNFD). Destiné aux femmes ivoiriennes, non sa-
lariées d'une entreprise et non fonctionnaires.
Prêt maximal de 2 MFCFA pour les promotrices
individuelles et 3 MFCFA pour les groupements
ou personnes morales. Apport minimal de 5 % en
nature ou en espèces. Crédit à 7 %, remboursa-
ble en 3 ans maximum dont un en différé.

• Ministère de la Famille, de la Femme et
des Affaires sociales.

� Le Fonds national d'épargne et de crédit (FNEC)
de la chambre des métiers. Destiné aux artisans
inscrits à la chambre des métiers. Les migrants
en mesure de présenter un certificat d'exercice
en France ou qui investissent à distance avec un
gérant inscrit sur place peuvent en bénéficier.
Prêt maximal de 15 MFCFA, crédit à 12 %, durée
selon le projet.

• T. 22 41 47 38

� Le Fonds de l’Association nationale des organisa-
tions professionnelles agricoles de Côte d'Ivoire
(ANOPACI). Accorde des microcrédits aux projets
à vocation agricole.

• T. 22 44 11 76

Quelques institutions de microfinance (IMF)

Il existe plusieurs institutions de microfinance en
Côte d’Ivoire. Tout projet est éligible, à condition
d'avoir un compte qui fonctionne depuis six mois
au moins. Le montant du financement est fonction
de l'épargne, le taux d'intérêt de 18 à 20 %, la
durée du prêt dépend du projet.

� La coopérative d'épargne et de crédit (COOPEC)
est largement implantée.

• T. 22 404 957 / 22 404 999 • Fax 22 404 990

� Diaspora Finances (caisse d'épargne, de crédit,
d'investissement) s’intéresse particulièrement
aux projets des migrants

• T. 20 38 25 25 / 20 38 44 27
diaspora_finances@yahoo.fr
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Financements en Côte d’Ivoire

Les banques

Banque ivoirienne la plus sensibilisée aux problé-

matiques des créateurs d’entreprise :

� La Banque régionale de solidarité (BRS) est ac-

cessible à tout projet, toute personne de moins

de 50 ans, diplômée sans emploi. Prêt maximal

de 5 MFCFA (10 MFCFA pour un projet en asso-

ciation d'au moins deux personnes). Taux d'i
nté-

rêt de 12 % et durée en fonction du projet.

• Abidjan-Plateau, angle boulevard de la

République avenue Joseph Anoma

BP 312 Post’ Entreprises – Abidjan.

T. 20 25 55 55 • Fax 20 21 07 68

• brs-ci@groupebrs.com

Les banques ivoiriennes ayant un
guichet en France :

� La Banque atlantique de Côte d’Ivoire (BACI)

Avenue du Général de Gaulle Plateau 04

BP 1036 - Abidjan 04

• T. 20 31 59 50 • Fax 20 21 68 52

� La Société générale de banques
de Côte d’Ivoire

• SGBCI, 5 et 7, avenue Joseph Anoma 01

BP 1355 Abidjan • drc.dir@sgbci.net

• ddl.dir@globeaccess.net • www.socgen.com

• T. 20 20 12 34 • Fax 20 20 14 82

Les fonds de garanties

� le FEGECE (Fond d'entraide et de garantie des

emprunts du conseil de l'entente). Accorde des

garanties pour les projets dans
divers domaines :

agriculture, élevage, industrie,
santé, éducation,

tourisme, ou projets à impact social, avec une

étude de faisabilité détaillée.

Angle avenue Verdier - rue Terrassiè
re

BP 3734 Abidjan 01

• T. 20 33 28 35 • Fax 20 33 11 49

Les subventions de partenaires

du développement

Ces fonds sont accessibles po
ur les projets portés

par des collectifs : GIE, coopér
atives ou ONG.

� Le service de coopération et d'action culturelle

de l'ambassade de France (SCAC), pou
r des pro-

jets dans les domaines de l'agriculture/élevage

et de la transformation agroindustrielle. Subven-

tion d'un montant maximal de 32 MFCFA.

• 17, rue Lecoeur, 17 BP 175 Abidjan 17

• T. 20 20 04 04

� Le Fonds pour l'environnement mondial (FEM).

Pour tout projet dans le domaine de l'environne-

ment porté par des organisations communau-

taires, reconnues par les autor
ités de tutelle, dis-

posant de coordonnées et d'adresses fixes en

Côte d'Ivoire. Subvention d'un montant maximal

de 35 MFCFA.

• T. 22 44 59 09 • Fax 22 48 53 82

Secteur de l’habillement
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Vous souhaitez vous informer sur le métier

d’entrepreneur ?

� Centre national de ressources

Agence pour la Création d'Entreprise (APCE)

Librairie pour entreprendre

14, rue Delambre 75014 Paris • www.apce.com

� Vous trouverez des conseils, d
es guides, des in-

formations, des formations, des parrains auprès

des chambres de commerce et chambres des mé-

tiers et de l'artisanat de votre région.

� Renseignez-vous aussi auprès des structures

avec qui vous seriez déjà en relation : Pôle Emploi,

Maison de l’emploi, Mission locale…

Vous avez besoin d’une formation ?

� Portail national de l’orientation et de la forma-

tion : www.orientation-formation.fr

� ou l’une des structures que vou
s connaissez près

de chez vous : Maison de l’emploi, Pôle emploi,

Apec, Cité des métiers, Fongecif pour les salariés,

missions d’information sur la formation et l’emploi.

Adresses utiles en France

Fabrication de bâches industrielles
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Les formations dispensées en France apportent

connaissances techniques et méthodes de travail.

Un stage court chez un professionnel en Afrique

peut ensuite, avant de vous lancer, compléter de

façon efficace les connaissanc
es acquises ici, pour

les adapter aux conditions par
ticulières en Afrique.

Vous souhaitez savoir ce qu’il advient de vos droits

acquis, si vous avez travaillé en France, en termes

de retraite et de protection sociale ?

La Côte d’Ivoire a signé une co
nvention de sécurité

sociale avec la France. Renseig
nez-vous auprès de

l’organisme spécialisé pour les migrants :

� Centre de Liaisons européennes et internatio-

nales de sécurité sociale (CLEISS)

11, rue de la Tour des Dames 75 009 Paris

T. 01 45 26 33 41 • www.cleiss.fr

� ou auprès de votre caisse régio
nale d’assurance

maladie (CRAM) en France (site www.ameli.fr ou en

téléphonant au 3646)

COTE D'IVOIRE-BAT 2.qxd:Mise en page 1  9/10/09  13:08  Page 17



18

Adresses utiles en France

Studio d’enregistrement

� Dans le cadre d’une réinstallation en Côte

d’Ivoire, l’Office français de l’im
migration et de l’in-

tégration (OFII) propose, à partir du 1er septembre

2009, un programme d’aide à la réinsertion dans

ce pays.

Afin de soutenir la création d'activités écono-

miques portées par des Ivoiriens de retour dans

leur pays, l’OFII accorde, sous c
ertaines conditions,

des aides financières et techn
iques au démarrage

de leur projet. Pour plus de renseignements :

www.ofii.fr
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de projets ou des entrepreneurs. Certains membres

du GAME proposent aussi des formations.

Le GAME est appuyé par le programme Migrations

et Initiatives économiques, soutenu par le MIIINDS

(ministère de l’Immigration, de l’Intégration, de

l’Identité nationale et du Dével
oppement solidaire),

qui attribue des bourses pour d
es études de faisa-

bilité et de finalisation réalisées en Afrique avec

l’appui des membres du GAME.

La structure de conseil du GAME la plus proche de

chez vous est accessible sur www.pseau.org/pmie

ou en appelant au 01 53 34 91 28.

Vous voulez des renseignements sur un secteur

économique en Côte d’Ivoire ?

� La Maison de l'Afrique

2, rue des Viarmes 75001 Paris

T. 01 55 65 35 51 • www.maisondelafrique.com

� Le Centre pour les investissements à

l'ambassade de Côte d'Ivoire en France

24, boulevard Suchet 75016 Paris

T. 01 44 14 93 93

www.ambassadecotedivoire.fr/investiss
ements.php

� Consultez également le site de « Investir

en zone franc » : www.izf.net

Pour les questions douanières

Vous pouvez vous adresser aux
cellules conseil aux

entreprises des pôles d’action
économique des ser-

vices douaniers de votre lieu de résidence. Vous

trouverez leurs coordonnées s
ur :

www.douane.gouv.fr (onglets : créateurs d’entre-

prises, la douane vous guide, les adresses utiles)

ou en appelant au 0811 20 44 44.

Quelles aides obtenir en France ?

� Le réseau GAME (Groupe d’appui à la microentre-

prise) est spécialisé dans l’acco
mpagnement de por-

teurs de projet d’entreprises originaires d’Afrique.

Ses conseillers vous accompagneront dans votre

cheminement, de l’identification du projet à la re-

cherche de financement.

Ils vous apporteront écoute, cons
eils méthodologiques

individuels pour le montage technique, juridique et fi
-

nancier de votre projet, aide à la formalisation, mise

en relation avec de nombreux experts spécialisés en

création d’entreprise en Afrique et d’autres porteurs
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Domaine agricole et agroalimentaire

Cultures de rente : production de palmier à huile,

d’hévéa, d’anacarde…

Cultures vivrières et maraîchères : aubergine, to-

mate, choux, laitue, piment, banane plantain, ma-

nioc, igname…

Sylviculture : exploitation de teck, framiré, cédréla,

samba, fraké…

Horticulture : culture de fleurs

Production animale : ferme piscicole, avicole, por-

cine, bovine, aulacodicole, parc d’engraissement

pour bovins et ovins...

Les pages suivantes listent des activités

considérées actuellement comme

porteuses. Elles résultent d’une synthèse

réalisée par Forscot à partir d’informa-

tions issues de la Chambre de Commerce

et d'Industrie de Côte d'Ivoire, du Guide

Book des affaires (édité par le Centre de

Promotion des Investissements en Côte

d'Ivoire - CEPICI) et de l’Annuaire de

l'Entrepreneur en Côte d'Ivoire (édité par

le BIT-GERME).

Les opportunités actuelles
Des pistes pour entreprendre
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Des pistes pour entreprendre

Contrôle qualité dans une unité de production de café

Production d’exportation

Activités arboricoles (ci-dessus : papaye)

Maraîchage

Transformation de produits agricoles : décorticage
de noix de cajou, unités de préparation de chocolat
de couverture et en poudre, production de café so-
luble, de jus de fruit, d’huile de palme, d’amidon (à
partir de déchets agricoles), de conditionnement
d’eau de coco...

Transformation de produits d’élevage : production
de cuir de poisson, de peau, de compost à partir de
déchets organiques, unité d’abattage bovin, unité
de réception du lait sous forme liquide...

Domaine industriel

Transformation du bois : fabrication de palettes, me-
nuiserie moderne...

Matériaux de construction : fabrication de carreaux
de sol granito, de sanitaires en céramique, de sable
de qualité par le lavage et le criblage de dragage,
production et pause de géo pavé...

Recyclage de déchets plastique pour la fabrication
d’emballages non alimentaires, de cartons et pa-
piers pour la fabrication de papiers kraft, de verres
brisés et usagers en verre creux...

Pétrochimie : production de détergents biodégra-
dables, d’ammoniac et d’urée (engrais chimique),
recyclage des huiles usagées, fabrication de pré-
formes d’emballages...

Commerce. Magasins de fleurs naturelles, de
fleurs et compositions mortuaires, de produits phy-
tosanitaires, de viande locale congelée, boucherie
charcuterie moderne, poissonnerie, épicerie de
quartier, vente de lingerie, commercialisation de
produits agricoles.
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Des pistes en plus

� Des industriels ivoiriens se so
nt associés pour

susciter l’émergence et appo
rter leur appui à des

PME/PMI sous-traitantes de l
eurs activités (équi-

pement, maintenance, servi
ces divers). Avec le

soutien de l’ONUDI (Organisation des Nations

unies pour le Développemen
t industriel), ils ont

mis en place la Bourse de sous-traitance et de

partenariat de Côte d’Ivoire e
t proposent une liste

de « projets clefs en main » sur leur site :

www.bstp-ci.com. T. 20 33 88 94.

� L’exploitation de brevets tombés dans le d
o-

maine public peut offrir des opportunités d’af-

faires intéressantes. Pour tous
renseignements sur

les brevets déchus, contacter
l'Office ivoirien de la

propriété intellectuelle (OIPI)
– immeuble de l'In-

dustrie, rue le Coeur Plateau
, BP V65, Abidjan –

00 225 20 33 53 43 / oipi@aviso.ci

Des pistes pour entreprendre

Menuiserie moderne

Infrastructures. Construction et entretien de
routes, BTP (bâtiments travaux publics)...

Télécommunication. Cyber café, centre de
téléphonie multicabines, dépôt de cartes télépho-
niques, business center complet (téléphone, fax,
photocopie, reliure, cartes de visite)...

NTIC. Réseau d’affichage, boutique électronique
(e-commerce), centre de photogravure et PAO, cen-
tre de création graphique, conseil en événementiel,
création et gestion de sites web, agence de pro-
duction audiovisuelle, studio télé fond vert, location
de matériel informatique...

Transport. Transport de marchandises, de pro-
duits agricoles, location de vans, ramassage du
personnel des entreprises, location de véhicules...

Conducteur de travaux en BTP

Production de nus-pieds en plastique
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Tourisme/loisir. Service VIP aéroport / hôtel, cen-

tre récréatif pour enfants, tourism
e éducatif, garderies

de tableaux ou photos à prix bas, projection de films

et de spectacles dans les école
s, organisation d’évè-

nements ludiques pour entreprises.
..

Mode, beauté.Atelier de couture hommes, dames

ou enfants, salon de coiffure, magasin de produits

cosmétiques et accessoires féminins, cabinet de

soins esthétiques, centre de remise en forme, ate-

lier de décoration et d’aménagement, magasin de

troc vestimentaire, location de costumes, robes de

mariage, sacs dames, conseil en création vesti-

mentaire...

Santé. Clinique (activité réglementée), centre de

soins médicaux en quartiers (activité r
églementée),

Vente et entretiens de matériels médicaux...

Services aux entreprises. Collecte des or-

dures (activité réglementée), nettoyage de bureaux

dans les PME, approvisionnement en fournitures de

bureau, fournitures de matériel informatique et

consommables, services contentieux ext
ernes – re-

couvrements de créances (activité réglem
entée), four-

niture de force de vente et d’appui en promotion

vente, conseil en recrutement et fourniture en per-

sonnel d’intérim, conseil en informatique et mainte-

nance, livraison de fleurs, SOS dépannage (informa-

tique, fax, électricité, plomberie, etc.)...

Services aux particuliers. Etablissements

scolaires dans les nouveaux qu
artiers (activité régle-

mentée), morgue privée départementale (activité ré-

glementée), service d’entretien express (plombier,

électricité, jardinier), centre auto express manuel

(pneu, batterie, etc.), imprimerie offset et numérique

(activité réglementée), centre de sport études (foot

surtout), agence matrimoniale, organisateur de cé-

rémonie de mariage...

La Côte d’Ivoire possède de nombreux sites

à intérêt touristique

Garderie pour enfants

Il n’y a pas de bonne

ou de mauvaise idée. La réussite d’un

projet de création d’entreprise dépend

de la rigueur apportée à sa mise en œuvre,

tout au long du processus : de l’idée

à son aboutissement.

Des pistes pour entreprendre
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Pmie
Programme Migrations

et Initiatives Économiques

c/o programme Solidarité Eau (pS-Eau)

32, rue Le Peletier 75009 Paris

T. 01 53 34 91 28 • www.pseau.org/pmie

MINISTÈRE
DE L’IMMIGRATION
DE L’INTÉGRATION

DE L’IDENTITÉ NATIONALE
ET DU DÉVELOPPEMENT

SOLIDAIRE

Le PMIE est soutenu par le ministère de l'Immigration,

de l’Intégration, de l’Identité nationale et du Développement

solidaire (MIIINDS).
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